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La présente instruction a pour objet de porter à la connaissance des comptables l’instruction fiscale du 12
mai 1999, publiée au Bulletin Officiel des Impôts n°3 C-3-99, précisant les conditions d’application du
taux réduit de la TVA aux prestations de collecte et de tri sélectifs des déchets ménagers et assimilés et aux
prestations de traitement de ces déchets.

Cette instruction complète l’instruction du 7 octobre 1998 ( BOI 3 D-5-98 ), portée à la connaissance des
comptables par l’instruction n°99-015-MO du 1er février 1999, présentant de manière générale les règles
d’assujettissement à la TVA applicables aux services de collecte et de traitement des ordures ménagères.

Lorsqu’elles étaient imposables à la TVA, les opérations de collecte et de traitement des ordures ménagères
étaient, jusqu’au 31 décembre 1998, soumises au taux normal de 20,6%.

L’article 31 de la loi de finances pour 1999 prévoit d’appliquer, à compter du 1er janvier 1999, le taux
réduit de 5,5% aux prestations de collecte et de tri sélectifs ainsi qu’aux prestations de traitement des
déchets répondant à plusieurs conditions.

Champ d’application théorique

Ainsi, le taux réduit bénéficie aux communes ou EPCI compétents en matière de collecte et de traitement
des ordures ménagères ayant contracté avec un organisme agréé dans le but de contribuer à la réalisation
des objectifs de recyclage et de valorisation des déchets fixés par l’arrêté d’agrément de cet organisme. Ces
organismes agréés sont Adelphe et Eco-Emballages.

Les déchets concernés par l’application du taux réduit sont les déchets des ménages ainsi que les déchets
industriels banals des entreprises pouvant être collectés et traités par les collectivités sans sujétions
techniques particulières.

Enfin, le taux réduit s’applique aux prestations de collecte et de tri sélectifs des déchets ménagers et
assimilés, aux prestations de traitement de ces déchets (prestations d’incinération, de compostage, de mise
en décharge) ainsi qu’aux prestations de services qui concourent au bon déroulement de ces opérations
(prestations de location et de maintenance de conteneurs , prestations de transport et de transit des déchets
....).

Champ d’application pratique

L’instruction fiscale précise cependant que seuls les emballages ménagers ( verre, plastique, acier,
aluminium, papier-carton ) sont actuellement susceptibles de faire l’objet d’un contrat avec un organisme
agréé dans les conditions décrites ci-dessus.

Ces contrats peuvent porter sur un matériau ( par exemple, le verre ) ou sur les cinq matériaux.

Or, les emballages ménagers ne sont pas destinés, en principe, à être incinérés, compostés ou mis en
décharge. Dès lors, en pratique, l’application du taux réduit aux prestations de traitement concernent les
déchets ménagers autres que les emballages recyclables sous réserve que la collectivité ait conclu un
contrat multimatériaux.

En effet, l’administration fiscale admet, dans cette hypothèse, que les déchets ménagers autres que les
emballages ménagers, bien que non compris dans le champ d’intervention des organismes agréés,
constituent le résidu d’un processus de collecte et de tri sélectifs et peuvent bénéficier, à ce titre, du taux
réduit.
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Toute difficulté rencontrée dans l’application de ces dispositions devra être portée à la connaissance de la
Direction Générale sous le timbre du bureau 6C.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur Général de la Comptabilité Publique

LE SOUS-DIRECTEUR CHARGÉ DE LA 6ÈME SOUS-DIRECTION

OLLIVIER GLOUX
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ANNEXE : Bulletin Officiel des Impôts n° 94 du 20 Mai 1999.
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite)
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ANNEXE (suite et fin)


